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Les risques psychosociaux 
dans les associations 

Comme dans tous les secteurs professionnels, 
les salariés des associations sont exposés à 
des risques psychosociaux dont certains sont 
spécifiques. S’ils ne sont pas nouveaux, ils ont 
fréquemment été négligés. La crise sanitaire 
les a amplifiés et il est temps de les prendre 
en considération, que ce soit pour la bonne 
santé des salariés comme pour celle des 
associations.  

À la jonction entre le bien-être psychologique du salarié et son travail, les 
risques psychosociaux sont des risques professionnels susceptibles de géné-
rer des pathologies : stress, burn-out, bore-out, maladies psychosomatiques, 
troubles musculo-squelettiques, etc. Outre le mal-être du salarié, cela touche 
aussi l’association avec des risques de turn-over important, de démotivation,  
voire de mauvaise image de l’organisation. 

facteurs de risques

Les risques psychosociaux sont catégorisés en 6 facteurs  : exigences du 
travail, exigences émotionnelles, environnement social, conflits de valeurs, 
marges de manœuvre, et autonomie et insécurité de l’emploi. Certains de   

On a toujours défendu ici l’idée que prévenir vaut mieux 

que guérir. Une maxime qui est valable autant pour la 

situation financière de son association, pour la sécurité 

de ses bénévoles que pour la qualité de vie au travail de 

ses salariés.

Concernant ces derniers, des outils existent pour évaluer 

les risques auxquels ils sont confrontés et la manière de 

les éviter. On pense évidemment au DUERP, Document 

unique d’évaluation des risques professionnels. À côté 

des risques que nous dirions « évidents » (liés à l’activité 

et souvent corporels : chutes, intoxications, accidents, 

etc.), des risques longtemps négligés sont aujourd’hui 

considérés comme particulièrement importants : ce sont 

les risques psychosociaux auxquels nous consacrons le 

dossier de cette Lettre des Associations. Ils touchent 

les salariés du secteur associatif lorsque ceux-ci sont 

en contact avec le public, qu’ils travaillent avec des per-

sonnes fragilisées ou lorsque leur travail entre parfois en 

contradiction avec les valeurs prônées par l’association. 

Des situations douloureuses, conflictuelles, stressantes 

qui peuvent affecter de manière forte celles et ceux qui y 

sont confrontés.

Aujourd’hui, en particulier grâce aux baromètres de la 

qualité au travail dans l’ESS lancés par la mutuelle Cho-

rum et repris aujourd’hui par Harmonie Mutuelle, ces 

risques ne sont plus niés. Cet automne la quatrième 

édition de ce baromètre a recueilli les réponses de sala-

riés et dirigeants associatifs, et ses résultats, qui seront 

connus en 2023, permettront, en comparaison avec ceux 

des éditions précédentes (2013, 2016 et 2019), de perce-

voir les évolutions du bien-être au travail des travailleurs 

et travailleuses de l’ESS.

D’ici là, nous espérons que dans votre association, une 

attention particulière est portée sur ces questions déli-

cates et nous vous souhaitons une très bonne année 

2023.

velmestari
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ces facteurs sont plus marqués dans les associations. Les inquiétudes liées 
au financement (multiplicité et hybridation des sources, incertitudes, délais 
de paiement, etc.) sont sources d’insécurité. De même que le nombre élevé 
d’emplois à temps partiel, le faible niveau de rémunération ou la saisonna-
lité de certaines activités. Par ailleurs, l’exigence de professionnalisation 
des associations modifie les relations salariés/bénévoles et leur équilibre 
alors qu’il y a souvent des relations de travail peu formalisées. L’enga-
gement dans un métier passion ou au service d’une vocation favorise le 
surinvestissement personnel. Mais les conflits d’éthique ou de valeurs sont 
aussi plus fréquents. Et les petits effectifs requièrent polyvalence et multi-
compétence, ce qui fragmente le travail en diverses tâches qui ne sont pas 
forcément reliées.

sPécificités sectorielles

Certains secteurs associatifs sont sujets à des conditions de travail plus 
difficiles, sensibles au contexte. Ainsi les associations de solidarité ont-
elles dû faire face à une diminution de leurs bénévoles (voire de leurs 
salariés) alors que les besoins ont explosé lors de la crise sanitaire. De 
manière générale, les professions liées à l’humain manquent de main- 
d’œuvre ce qui, dans un cercle vicieux, est à la fois cause et conséquence 
de risques psychosociaux élevés. De leur côté, les associations cultu-
relles présentent des caractéristiques qui les rendent sensibles au stress : 
mixité des cadres d’emploi au sein d’une même équipe, précarité de nom-
breux contrats, fortes contraintes horaires (amplitude, travail décalé ou de 
nuit), usure physique pour les pratiques utilisant le corps comme outil de 
travail, carrières courtes, etc.

EFFETS DE SEUILS

Les risques sont susceptibles de se réaliser et de devenir des troubles 
lorsqu’ils ne sont pas régulés au sein de l’association. La taille de cette 
dernière joue dans cette prise en charge. Les petites associations avec un 
seul ou quelques salariés ont souvent de la difficulté à assumer leur fonction 
employeur et sont fréquemment démunies en matière d’outils de gestion 
des ressources humaines. Au-delà de 6 à 8 salariés, il est difficile de fonc-
tionner de la même manière et il est pertinent de recourir à des commis-
sions ou groupes pour traiter de l’organisation et de la distribution du travail 
et des responsabilités. Une augmentation rapide du nombre de salariés peut 
provoquer une crise de croissance déstabilisant les repères des uns et des 
autres. C’est pourquoi les rapprochements, les fusions ou le développement 
rapide de l’équipe sont des événements critiques. Il convient alors d’être 
vigilant quant aux risques psychosociaux auxquels est exposée l’équipe.
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Le site Souffrance et Travail propose des informations utiles et des guides pratiques aux 
employeurs, aux salariés ainsi qu’au personnel médical. Il est l’œuvre de l’association Dif-
fusion des Connaissances sur le Travail Humain. Celle-ci « a pour but la mise en valeur des 
connaissances sur la notion de travail, sur sa centralité dans la construction de l’identité 
humaine et du lien social, la mise en réseau des consultations spécialisées dans la prise en 
charge de la souffrance au travail, la diffusion du droit du travail, et la mise à disposition des 
informations utiles à tous les acteurs du monde du travail, des salariés aux employeurs, des 
médecins du travail aux médecins généralistes, des inspecteurs du travail aux magistrats »....

PRéVENTION

Agir en amont et prévenir les risques limite la survenance de troubles. On 
peut ainsi s’appuyer sur le document unique d’évaluation des risques profes-
sionnels (DUERP), document obligatoire qui recense l’ensemble des risques 
professionnels présents dans une structure. Mettre en place une démarche 
« Qualité de vie et conditions de travail  » (QVCT), de manière volontaire ou 
par obligation (dès lors qu’il existe un représentant syndical), permet d’abor-
der les risques psychosociaux rencontrés dans l’association et de tenter d’y 
remédier. On trouve des outils et des ressources pour ce faire sur les sites 
de l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (Anact), de 
l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents 
du travail et des maladies professionnelles (INRS) et du ministère du Travail. 
Ouvrir des espaces de discussion et de concertation autour de la qualité de 
vie au travail et des conditions de travail elles-mêmes permet de s’emparer 
collectivement du sujet, afin d’améliorer la situation. On crée ainsi un facteur 
de protection qui contrebalance des facteurs de risque.

CAS PAR CAS

Si des outils sont universels pour aborder cette problématique, d’autres 
relèvent de la vie de l’association et de son histoire  : le fonctionnement et 
les valeurs transmis par les fondateurs et les différentes étapes successives. 
Prendre conscience de l’histoire de chaque association permet d’en com-
prendre les singularités. Cela impacte donc la manière dont il est pertinent 
de prévenir et traiter les risques psychosociaux. Différents acteurs peuvent 
vous accompagner dans cette démarche  : DLA, OPCO, ARACT et réseaux 
associatifs par exemple.  

En savoir plus :
Anact 
INRS
Ministère du travail
Bossons futé 

https://www.souffrance-et-travail.com/
https://www.anact.fr/
https://www.inrs.fr
https://travail-emploi.gouv.fr/
http://www.bossons-fute.fr/
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Lorsqu’une collectivité (ou organisme public) attributrice d’une sub-
vention constate un manquement au contrat d’engagement républi-
cain, elle est légitime à demander le retrait ou le remboursement de 
cette subvention. La violation d’un des termes du contrat peut être 
constatée par la collectivité elle-même mais aussi via le signalement 
par un tiers, un article de presse, une décision de justice… Le retrait 
de la subvention doit toutefois suivre une procédure encadrée.

procédure contradictoire

« Préalablement à la prise de décision, [la collectivité] doit informer 
l’association concernée qu’elle va procéder au retrait de la subvention 
en lui précisant les motifs justifiant ce retrait. Sauf urgence, la déci-
sion de retrait ne peut intervenir qu’après que la personne intéressée 
a été mise à même de présenter des observations écrites et, le cas 
échéant, sur sa demande, des observations orales. Cette personne 
peut se faire assister par un conseil ou représenter par un mandataire 
de son choix. Le délai laissé pour présenter les observations doit être 
raisonnable. » (10 jours.) 

décision motivée

Suite à la phase contradictoire, si la collectivité décide du retrait de 
la subvention «  la décision doit être motivée en droit et en fait (art. 
L211-5 du Code des relations entre le public et l’administration), et 
préciser la date du ou des manquements ou de leur constat. Elle 
doit être notifiée à l’association afin de pouvoir entrer en vigueur ». 
Lorsque la subvention a déjà été versée, elle précise le délai de res-
titution (maximum 6 mois). L’association est en droit de contester 

MANQUEMENT au contrat d’engagement républicain : 
attention au retrait de subvention 
Le non-respect du contrat d’engagement républicain, dont la signature est obligatoire pour 
bénéficier d’une subvention publique, peut entraîner le retrait ou le remboursement de tout ou 
partie de celle-ci. La procédure et les modalités de calcul ont été précisées.  

cette décision en déposant un recours administratif ou hiérarchique, 
ou un recours devant le juge administratif « dans les délais de droit 
commun ». Le préfet du département du siège de l’association ainsi 
que les autres administrations finançant l’association sont informées 
de cette décision de retrait.

Montants à rembourser

« Le retrait porte sur un montant calculé au prorata de la partie de 
la période couverte par la subvention qui restait à courir à la date du 
constat du manquement. »

Exemples d’une subvention annuelle de 120 000 €
• Ex. 1 : versée en une fois le 1er février. Le manquement a lieu le 31 
mars mais est constaté le 30 avril.
Le montant à restituer est calculé au prorata de la durée restante à 
compter du constat du manquement soit 8 mois.
8/12 x 120 000 € = 80 000 €
• Ex. 2 : versée en 6 fois (20 000 € au 1er janvier, 1er mars, 1er mai, 
1er, juillet, 1er sept., 1er nov.). Le manquement est constaté le 31 mars.
Le montant est calculé au prorata de la durée restante soit 9 mois 
sur le montant versé.
9/12 x 40 000 € = 30 000 €   

En savoir plus :
Loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la Répu-
blique

Barèmes fiscaux d’évaluation des frais réels kilométriques
Tarifs applicables aux automobiles
Puissance administrative (d ≤ 5 000 km) x € (5 001 km ≤ d ≤ 20 000 km) x € + € (d > 20 000 km) x €

≤ 3 CV d x 0,502 (d x 0,3) + 1007 d x 0,35

= 4 CV d x 0,575 (d x 0,323) + 1 262 d x 0,387

= 5 CV d x 0,603 (d x 0,339) + 1 320 d x 0,405

= 6 CV d x 0,631 (d x 0,355) + 1 382 d x 0,425

> 7 CV d x 0,661 (d x 0,374) + 1 435 d x 0,446

Tarifs applicables aux motocyclettes (cylindrée > 50 cm3)
Puissance administrative (d ≤ 3 000 km) x € (3 001 km ≤ d ≤ 6 000 km) x € + € (3 001 km ≤ d ≤ 6 000 km) x € + €

2 CV d x 0,375 (d x 0,094) + 845 d x 0,234

3 ≤ PA ≤ 5 CV d x 0,444 (d x 0,078) + 1099 d x 0,261

5 CV d x 0,575 (d x 0,075) + 1 502 d x 0,325

Tarifs applicables aux cyclomoteurs (cylindrée < 50 cm3)
(d ≤ 2 000 km) x  (2 001 km ≤ d ≤ 5 000 km) x € + d > 5 000 km

d x 0,299 (d x 0,07) + 458 d x 0,162

Pour les véhicules électriques, le montant des frais de déplacement est majoré de 20 %.

Les associations sont libres de rembourser leurs bénévoles des frais de véhicule qu’ils engagent pour son compte et pour des opérations en conformité 
avec son objet social. Pour cela elles utilisent soit le tableau ci-dessus, soit le barème fiscal forfaitaire de 0,324 €/km pour une automobile (quels que 
soient sa puissance, le carburant utilisé et le nombre total de km parcourus) et de 0,126 €/km pour les deux-roues. Ce barème permet également de 
calculer les frais des bénévoles déductibles de leurs revenus imposables lorsqu’ils ne sont pas remboursés par l’association. 

d = distance ; CV = cheval vapeur

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043964778
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043964778
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 Création d’un nouveau fonds pour 
une aide alimentaire
L’enveloppe dédiée à la qualité de l’aide alimentaire durable a été augmentée 
de 60 millions d’euros en 2023. Seront principalement soutenus les projets en 
faveur d’initiatives dans les territoires, portés par des associations nationales et 
des acteurs locaux, comme l’approvisionnement en circuit court ou les chèques 
alimentaires locaux. L’aide représente au total 117 millions d’euros.  

Communiqué de presse du Premier Ministre

 Nouveau plafond de sécurité 
sociale au 1er janvier 2023 
Le plafond de la Sécurité sociale va augmenter au 1er janvier de 6,9 % après 3 
années sans changement. Le plafond annuel sera désormais de 43 992 € et men-
suel de 3 666 €.  

 la générosité des Français en 
hausse
En 2021, le montant des dons déclarés au titre de l’impôt sur le revenu reste à la 
hausse (+1,9 %) ; le don moyen annuel est passé de 570 à 591 € ; les moins de 
30 ans affichent un don moyen de 365 € contre 347 € en 2020. Les données de 
l’étude réalisée par Recherches et Solidarités sont issues de la Direction générale 
des Finances publiques (dons déclarés dans le cadre de l’impôt sur le revenu, 
ceux déclarés dans le cadre de l’impôt sur la fortune immobilière ou montants de 
collecte inscrits sur les comptes d’emploi des ressources de 149 associations et 
fondations).  

27e édition « La générosité des Français », étude de Recherches et Solidarités, 
novembre 2022

 Service Civique Génération 2024 : 
30 000 recrutements visés 
Plébiscité par les jeunes qui s’engagent, le sport reste l’un des domaines les 
plus attirants. En 2021, il concernait 14 % des 145 000 volontaires. L’objectif 
est d’atteindre 30 000 recrutements d’ici 2024. La promotion de la pratique 
sportive féminine, la facilitation de l’accès au sport des publics éloignés, le 
développement de projets de sport-santé avec des Ehpad, la lutte contre les 
discriminations et les violences dans les différentes disciplines peuvent être des 
missions envisagées dans le cadre d’un Service civique.  

Comité national olympique et sportif français (CNOSF)

 Notification d’un licenciement : 
toujours par lettre recommandée
Si le salarié démontre avoir été licencié verbalement par téléphone concomitam-
ment à l’envoi du courrier de licenciement par l’employeur, le juge va rechercher 
si la lettre recommandée notifiant la rupture du contrat de travail n’a pas été 
expédiée au salarié avant la conversation téléphonique, de sorte que l’employeur 
avait déjà irrévocablement manifesté sa volonté de mettre fin au contrat de tra-
vail. Cela signifie que l’employeur doit envoyer la notification par LRAR avant 
d’échanger oralement avec le salarié sur sa décision de le licencier. à défaut, le 
licenciement sera sans cause réelle et sérieuse.  

Cour de Cassation, Chambre sociale, 28 septembre 2022. 21-15.606

 Le 10e baromètre du mécénat 
d’entreprise a été publié
Réalisé tous les deux ans, Admical a publié le Baromètre 2022 du mécénat 
d’entreprise en France. Entre 2019 et 2021, les dons des entreprises ont 
atteint 3,6 milliards d’euros (contre 3,5 en 2019). L’éducation (24 %), la culture 
et le patrimoine (22 %) et le social (21 %) restent les domaines prioritaires. 
88  % des entreprises pratiquent le mécénat financier, 25  % le mécénat en 
nature et 7 % le mécénat de compétences. Celui-ci apparaît comme un levier 
prioritaire pour 25 % des entreprises mécènes. 42 % de ces entreprises y voient 
un moyen de fédérer les salariés et 25 % d’attirer les talents.  

367 
sites

+ 4500 associations  
suivies

470 
experts-comptables

3864 
professionnels

105 
cabinets

Outre mer 

https://www.gouvernement.fr/communique/creation-dun-fonds-pour-une-aide-alimentaire-durable-de-60-millions-deuros-en-2023
https://www.gouvernement.fr/upload/media/content/0001/04/64121a45852781069ad0372f37fa7f15d4fb1811.pdf
https://recherches-solidarites.org/wp-content/uploads/2022/11/La-generosite-des-Francais-30-11-2022.pdf
https://recherches-solidarites.org/wp-content/uploads/2022/11/La-generosite-des-Francais-30-11-2022.pdf
https://cnosf.franceolympique.com/cnosf/actus/8696-cp---dici-2024-30-000-jeunes-engags-en-service-civique---gnration-2024-pour-une-socit-plus-solidaire-grce-au-sport.html
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000046357229?init=true&page=1&query=21-15136&searchField=ALL&tab_selection=all
https://admical.org/sites/default/files/uploads/barometre_admical_2022.pdf
https://admical.org/sites/default/files/uploads/barometre_admical_2022.pdf
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Pour toute autre question n’hésitez pas à nous solliciter 

 

 
 

 
 
 
 

Retrouvez l’ensemble de nos publications sur notre site 
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